
Direction départementale de la protection des 
populations du Morbihan

Service Environnement
32 Boulevard de la Résistance

56000 VANNES

Vannes, le 23/07/2026

Rapport de l'Inspection des installations classées

Visite d'inspection du 16/06/2026

Contexte et constats

Publié sur  

THEXIER Julien

La Touche aux Angles
56460 SERENT

1) Contexte

Le  présent  rapport  rend  compte  de  l’inspection  réalisée  le  16/06/2026 dans  l'établissement 
THEXIER  Julien implanté  La  Touche  aux  Angles  56460  SERENT. Cette  partie « Contexte  et 
constats » est publiée sur le site internet Géorisques ( https://www.georisques.gouv.fr/     ). 

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
• THEXIER Julien
• La Touche aux Angles 56460 SERENT
• Code AIOT : 0055603687
• Régime : Autorisation
• Statut Seveso : Non Seveso
• IED : Oui

Elevage de volailles soumis au régime de l'autorisation

Thèmes de l'inspection :
•     AN26 Eau Ouvrage Agri Agro / Bref SA

2) Constats
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2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de 
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne 
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas 
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à 
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’inspection  des  installations  classées  portent  sur  les 
installations dans leur état au moment du contrôle.

A  chaque  point  de  contrôle  est  associée  une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les 
informations suivantes :

• le nom donné au point de contrôle ;
• la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
• si  le point de contrôle est la  suite d'un contrôle antérieur,  les suites retenues lors de la 

précédente visite ;
• la prescription contrôlée ;
• à l'issue du contrôle :

 le constat établi par l'inspection des installations classées ;
 les observations éventuelles ;
 le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
 le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l'inspection  des  installations  classées  à 

Monsieur le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une 
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
• « Faits sans suite administrative » ;  
• « Faits avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à 

Monsieur le Préfet, des suites graduées et proportionnées avec : 
 soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se 

conformer à la prescription) ; 
 soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des 

suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ; 

• « Faits  concluant  à  une prescription inadaptée  ou obsolète » :  dans  ce  cas,  une analyse 
approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de 
la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée.

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive 
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :

N° Point de 
contrôle

Référence réglementaire

Proposition de suites de 
l'Inspection des installations 

classées à l'issue de la 
présente inspection (1)

Proposition 
de délais

4 Ouvrages Eau 
Agri Agro

Arrêté Ministériel du 
27/12/2013, article 17

Demande d'action corrective 3 mois
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N° Point de 
contrôle

Référence réglementaire

Proposition de suites de 
l'Inspection des installations 

classées à l'issue de la 
présente inspection (1)

Proposition 
de délais

8 Ouvrages Eau 
Agri Agro

Arrêté Ministériel du 
11/09/2003, article 8

Demande d'action corrective 3 mois

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale
Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N° Point de contrôle Référence réglementaire Autre information

1 Respect des 
effectifs autorisés

Arrêté Préfectoral du 05/09/2022 Sans objet

2 Ouvrages Eau Agri 
Agro

Arrêté Ministériel du 11/09/2003, 
article 10

Sans objet

3 Ouvrages Eau Agri 
Agro

Arrêté Ministériel du 27/12/2013, 
article 18

Sans objet

5 Ouvrages Eau Agri 
Agro

Arrêté Ministériel du 27/12/2013, 
article 18

Sans objet

6 Ouvrages Eau Agri 
Agro

Arrêté Ministériel du 11/09/2003, 
article 8

Sans objet

7 Ouvrages Eau Agri 
Agro

Arrêté Ministériel du 11/09/2003, 
article 8

Sans objet

9 Ouvrages Eau Agri 
Agro

Arrêté Ministériel du 11/09/2003, 
article 11

Sans objet

10 Ouvrages Eau Agri 
Agro

Arrêté Ministériel du 31/01/2008, 
article 4

Sans objet

11 Ouvrages Eau Agri 
Agro

Arrêté Ministériel du 27/12/2013, 
article 19

Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

Le forage doit être cadenassé.

2-4) Fiches de constats

N° 1 : Respect des effectifs autorisés

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 05/09/2022
Thème(s) : Élevage, Dossier Déclaration de succession
Prescription contrôlée : Monsieur THEXIER Julien est autorisé à exploiter, en date du 5 septembre 
2022, au lieu-dit « La Touche aux Angles » 56460 SERENT un élevage de volailles comportant 
43200 emplacements entrant dans la nomenclature des installations classées pour la protection 
de l'environnement sous la rubrique 3660-a
Constats : L'élevage dispose d'une autorisation pour 43 200 emplacements. Les lots mis en place 
ne dépassent pas 42 070 poulets lourds.
Type de suites proposées : Sans suite
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N° 2 : Ouvrages Eau Agri Agro

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 11/09/2003, article 10
Thème(s) : Situation administrative, Déclaration du forage
Prescription contrôlée : Dans un délai de deux mois maximum suivant la fin des travaux, le 
déclarant communique au préfet, en deux exemplaires, un rapport de fin des travaux 
comprenant :
- le déroulement général du chantier : dates des différentes opérations et difficultés et anomalies 
éventuellement rencontrées ;
- le nombre des sondages, forages, puits, ouvrages souterrains effectivement réalisés, en indiquant 
pour  chacun d'eux s'ils  sont  ou non conservés  pour  la  surveillance ou le  prélèvement d'eaux 
souterraines,  leur  localisation  précise  sur  un  fond  de  carte  IGN  au  1/25  000,  les  références 
cadastrales de la ou les parcelles sur lesquelles ils sont implantés et, pour ceux conservés pour la 
surveillance des eaux souterraines ou pour effectuer un prélèvement de plus de 80 m3/h, leurs 
coordonnées géographiques (en Lambert II étendu), la cote de la tête du puits, forage ou ouvrage 
par référence au nivellement de la France et le code national BSS (Banque du sous-sol) attribué par 
le service géologique régional du Bureau de recherche géologique et minière (BRGM) ;
- pour chaque forage, puits, sondage, ouvrage souterrain : la coupe géologique avec indication du 
ou  des  niveaux  des  nappes  rencontrées  et  la  coupe  technique  de  l'installation  précisant  les 
caractéristiques  des  équipements,  notamment  les  diamètres  et  la  nature  des  cuvelages  ou 
tubages,  accompagnée des conditions de réalisation (méthode et  matériaux utilisés  lors  de la 
foration, volume des cimentations, profondeurs atteintes, développement effectués ...) ;
- les modalités d'équipement des ouvrages conservés pour la surveillance ou le prélèvement et le 
compte  rendu  des  travaux  de  comblement,  tel  que  prévu  à  l'article  13  pour  ceux  qui  sont 
abandonnés ;
-  le  résultat  des  pompages  d'essais,  leur  interprétation  et  l'évaluation  de  l'incidence  de  ces 
pompages sur la ressource en eau souterraine et sur les ouvrages voisins suivis conformément à 
l'article 9 ;
- les résultats des analyses d'eau effectuées le cas échéant.
Lorsque l'eau dont le prélèvement est envisagé est destinée à la consommation humaine, seules 
sont à fournir au titre du présent arrêté les informations relatives aux sondages de reconnaissance 
préalable, les prescriptions relatives à l'exécution et à l'équipement de l'ouvrage définitif étant 
fixées par l'arrêté individuel d'autorisation de prélèvement.
Constats : Le forage de l'installation est déclaré sur le site de la Banque du Sous-Sol (BSS) sous le 
N° BSS 001BGZZ
Type de suites proposées : Sans suite

N° 3 : Ouvrages Eau Agri Agro

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 18
Thème(s) : Actions nationales 2026, Prélèvement d'eau
Prescription contrôlée : Les installations de prélèvement d'eau sont munies d'un dispositif de 
mesure totalisateur. Ce dispositif est relevé hebdomadairement si le débit prélevé est susceptible 
de dépasser 100 m³ par jour, mensuellement si ce débit est inférieur. Ces résultats sont portés sur 
un registre éventuellement informatisé et conservés dans le dossier de l'installation.
Constats : Les volailles sont alimentées avec l'eau du réseau. La consommation d'eau est suivie 
quotidiennement. Le compteur est relevé annuellement par le fournisseur d'eau.
Type de suites proposées : Sans suite

6/9



N° 4 : Ouvrages Eau Agri Agro

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 17
Thème(s) : Actions nationales 2026, Consommation d'eau
Prescription contrôlée : Le prélèvement maximum journalier effectué dans le réseau public et/ou 
le milieu naturel est déterminé par l'exploitant dans son dossier de demande d'autorisation.
Constats : La consommation d'eau n'est pas indiquée dans le dossier.
Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : Évaluer le besoin annuel en eau de 
l'ensemble du site et le transmettre à l’inspection.
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d’action corrective
Proposition de délais : 3 mois

N° 5 : Ouvrages Eau Agri Agro

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 18
Thème(s) : Actions nationales 2026, Prévention pollution eau
Prescription contrôlée : En cas de raccordement, sur un réseau public ou sur un forage en nappe, 
l'ouvrage est équipé d'un dispositif de disconnexion.
Constats : Le site dispose d'un forage non utilisé pour l'élevage. Les animaux sont abreuvés avec 
l'eau du réseau. En cas de raccordement de l'élevage sur le forage, l'ouvrage devra être équipé 
d'un dispositif permettant une disconnexion totale. Une vanne quart de tour est insuffisant.
Type de suites proposées : Sans suite

N° 6 : Ouvrages Eau Agri Agro

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 11/09/2003, article 8
Thème(s) : Actions nationales 2026, Protection de l'ouvrage
Prescription contrôlée : il est réalisé une margelle bétonnée, conçue de manière à éloigner les eaux 
de chacune de leur tête. Cette margelle est de 3 m2 au minimum autour de chaque tête et 0,30 m 
de hauteur au-dessus du niveau du terrain naturel. Lorsque la tête de l'ouvrage débouche dans un 
local ou une chambre de comptage, cette margelle n'est pas obligatoire ; dans ce cas, le plafond 
du local ou de la chambre de comptage doit dépasser d'au moins 0,5 m le niveau du terrain 
naturel.
Constats : Le forage a été réalisé en 1988. Il est surmonté d'une buse d' 1 mètre de diamètre, 
élevée de 0,50 m de hauteur au-dessus du niveau du terrain naturel, évitant les risques de 
pollution de surface. Les abords enherbés sont entretenus.
Type de suites proposées : Sans suite

N° 7 : Ouvrages Eau Agri Agro

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 11/09/2003, article 8
Thème(s) : Actions nationales 2026, Protection de l'ouvrage
Prescription contrôlée : La tête des sondages, forages, puits et ouvrages souterrains s'élève au 
moins à 0,5 m au-dessus du terrain naturel ou du fond de la chambre de comptage dans lequel elle 
débouche. Cette hauteur minimale est ramenée à 0,2 m lorsque la tête débouche à l'intérieur d'un 
local. Elle est en outre cimentée sur 1 m de profondeur compté à partir du niveau du terrain 
naturel. En zone inondable, cette tête est rendue étanche ou est située dans un local lui-même 
étanche.
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Constats : Le forage a été créé en 1988. La tête du forage s'élève à 0,5 m au-dessus du sol.
Type de suites proposées : Sans suite

N° 8 : Ouvrages Eau Agri Agro

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 11/09/2003, article 8
Thème(s) : Actions nationales 2026, Protection de l'ouvrage
Prescription contrôlée : Un capot de fermeture ou tout autre dispositif approprié de fermeture 
équivalent est installé sur la tête du sondage, forage, puits ou ouvrage souterrain conservé pour 
prélever à titre temporaire ou permanent des eaux souterraines ou pour effectuer leur 
surveillance.
Constats : Un couvercle en béton est posé sur la buse de protection entourant la tête du forage.
Le couvercle n'est pas cadenassé.
Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : Mettre en place un dispositif de 
verrouillage afin de prévenir toute introduction fortuite ou intentionnelle d'élément extérieur 
dans le forage. Envoyer à l'inspection une photo du dispositif.
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 3 mois

N° 9 : Ouvrages Eau Agri Agro

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 11/09/2003, article 11
Thème(s) : Actions nationales 2026, Entretien de l'ouvrage
Prescription contrôlée : Les forages, puits, ouvrages souterrains et les ouvrages connexes à ces 
derniers, utilisés pour effectuer la surveillance des eaux souterraines ou un prélèvement dans ces 
eaux, sont régulièrement entretenus de manière à garantir la protection de la ressources en eau 
souterraine.
Constats : Le forage a été créé en 1988. Il n'est pas utilisé pour les animaux. Pour autant, il est 
inclus dans l'installation. L'entretien doit être assuré de manière à garantir la protection de la 
ressource en eau souterraine.
Type de suites proposées : Sans suite

N° 10 : Ouvrages Eau Agri Agro

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 31/01/2008, article 4
Thème(s) : Actions nationales 2026, Déclaration GEREP
Prescription contrôlée : I.-L'exploitant d'un établissement visé à l'annexe I a ou I b du présent 
arrêté déclare chaque année au ministre en charge des installations classées, les données ci-après : 
[…] -les volumes d'eau consommée ou prélevée dès lors que le volume provenant d'un réseau 
d'adduction est supérieur à 50 000 m ³/ an ou que le volume prélevé dans le milieu naturel est 
supérieur à 7 000 m ³/ an ;
Constats : La consommation d'eau sur le site GEREP est effectuée chaque année.
Type de suites proposées : Sans suite
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N° 11 : Ouvrages Eau Agri Agro

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 19
Thème(s) : Actions nationales 2026, Abandon du forage
Prescription contrôlée : Toute réalisation ou cessation d'utilisation de forage est conforme aux 
dispositions du code minier et à l'arrêté du 11 septembre 2003. L'article 13 de l'arrêté du 11 
septembre 2003 indique : "Tout sondage, forage, puits, ouvrage souterrain abandonné est comblé 
par des techniques appropriées permettant de garantir l'absence de circulation d'eau entre les 
différentes nappes d'eau souterraine contenues dans les formations géologiques aquifères 
traversées et l'absence de transfert de pollution.
... le déclarant communique au préfet dans les deux mois qui suivent le comblement, un rapport 
de travaux précisant les références de l'ouvrage comblé,  l'aquifère précédemment surveillé ou 
exploité à partir de cet ouvrage, les travaux de comblement effectués. Cette formalité met fin aux 
obligations d'entretien et de surveillance de l'ouvrage...
Constats : Le forage n'est pas abandonné. Toute cessation d'utilisation de forage doit être 
conforme aux dispositions du code minier et à l'arrêté du 11 septembre 2003. En cas d'abandon, le 
forage devra être comblé par des techniques appropriées permettant de garantir l'absence de 
circulation d'eau entre les différentes nappes d'eau souterraine et l'absence de transfert de 
pollution.
Type de suites proposées : Sans suite
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